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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Évolution de la situation économique

1. Pendant la période considérée (2010‑2012), l'économie chinoise a poursuivi sa croissance rapide.  En s'appuyant sur un vaste plan de relance budgétaire d'un montant de 4 000 milliards de yuan (12,7% du PIB en 2008), la Chine est sortie de la crise économique et financière mondiale pour afficher une forte croissance en 2010 et 2011 (tableau I.1).  Dans le même temps, l'augmentation des cours mondiaux des produits primaires, des prix de l'énergie et des produits alimentaires sur le marché intérieur, des prix de l'immobilier dans les zones urbaines et la hausse des salaires ont fait de l'inflation des prix à la consommation (5,4% en 2011) une question sociale et économique urgente.  Lors de l'Assemblée populaire nationale qui s'est tenue en mars 2012, la Chine a revu à la baisse ses perspectives de croissance, estimées désormais à 7,5% pour 2012.  En 2011, les autorités avaient anticipé une croissance de 8% qui a finalement atteint 9,2%.  En 2010 et 2011, le PIB nominal par habitant est passé d'environ 4 430 dollars EU à 5 417 dollars EU.
2. La Chine continue d'être confrontée à divers déséquilibres économiques.  Le premier est l'excédent massif et persistant de l'épargne nationale par rapport à l'investissement intérieur, dont le pendant au plan international est l'excédent du compte courant de la balance des paiements.  Le deuxième est la forte dépendance de la Chine vis‑à‑vis de la demande extérieure de produits manufacturés pour soutenir la croissance économique.
Tableau I.1

Principaux indicateurs macro‑économiques, 2007‑2011

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011a

	PIB nominal (en milliards de ¥)
	26 581,0 
	31 404,5 
	34 090,3 
	40 151,3 
	47 156,4

	PIB nominal (en milliards de $EU)
	3 495,7 
	4 521,8 
	4 990,5 
	5 931,2 
	7 298,6

	PIB réel (en milliards de ¥, prix de 2005)
	23 789,3 
	26 081,3 
	28 484,5 
	31 460,3 
	34 354,6

	PIB réel (en milliards de $EU, prix de 2005)
	3 128,5 
	3 755,4 
	4 169,9 
	4 647,4 
	5 317,2

	PIB par habitant (en ¥)
	20 169,5 
	23 707,7 
	25 607,5 
	30 015,0 
	34 999,4 

	PIB par habitant (en $EU)
	2 652,5 
	3 413,6 
	3 748,7 
	4 433,9 
	5 417,0 

	Comptabilité nationale (variation en %)
	
	
	
	
	

	PIB réel
	14,2
	9,6
	9,2
	10,4
	9,2

	Consommationb
	5,6
	4,2
	4,4
	3,8
	..

	Investissementb
	6,1
	4,6
	8,4
	5,6
	..

	Exportations nettesb
	2,5
	0,8
	‑3,6
	0,9
	..

	Taux de chômage (%)c
	4,1
	4,4
	4,3
	4,1
	4,1

	Prix et taux d'intérêt
	
	
	
	
	

	Inflation (IPC, variation en %)
	4,8
	5,9
	‑0,7
	3,3
	 5,4 

	Taux d'intérêt débiteur (%, moyenne sur la période)
	7,47 
	5,31 
	5,31 
	5,81 
	6,56 

	Taux d'intérêt créditeur (%, moyenne sur la période)
	4,14 
	2,25 
	2,25 
	2,75 
	3,50 

	Taux de change
	
	
	
	
	

	¥ par $EU (moyenne sur la période)
	7,604 
	6,945 
	6,831 
	6,770 
	 6,461 

	Indice du taux de change effectif réel (variation en %)d
	4,0 
	9,2 
	3,4 
	‑0,5 
	.. 

	Indice du taux de change effectif nominal (variation en %)
	1,4 
	6,6 
	5,0 
	‑1,9 
	 .. 

	Politique budgétairee (en % du PIB)
	
	
	
	
	

	Solde budgétaire
	0,6
	‑0,4
	‑2,3
	‑1,7
	 .. 

	Recettes totales
	19,3
	19,5
	20,1
	20,7
	22,0 

	Recettes fiscales
	17,2
	17,3
	17,5
	18,2
	19,0

	Dépenses totales
	18,7
	19,9
	22,4
	22,4
	 .. 

	Dette totale du secteur public
	19,6
	17,0
	17,7
	16,8
	 .. 

	Dette intérieure
	19,4
	16,8
	17,5
	16,7
	 .. 

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	

	PIB calculé selon la méthode dite de l'évaluation des dépenses (en milliards de ¥)
	26 309,4 
	31 490,1 
	34 631,7 
	39 430,8 
	 .. 

	Dépenses de consommation finale (en milliards de ¥)
	12 879,4 
	15 234,7 
	16 682,0 
	18 690,5 
	 .. 

	Formation brute de capital (en milliards de ¥)
	11 091,9 
	13 832,5 
	16 446,3 
	19 169,1 
	 .. 

	Exportations nettes de biens et de services (en milliards de ¥)
	2 338,1 
	2 422,9 
	1 503,3 
	1 571,2 
	 .. 

	Épargne (en milliards de ¥)
	13 430,0 
	16 255,5 
	17 949,7 
	20 740,2 
	 .. 

	Épargne par rapport au PIB calculée selon la méthode dite de l'évaluation des dépenses (%)
	51,0 
	51,6 
	51,8 
	52,6 
	 .. 

	Investissement par rapport au PIB calculé selon la méthode dite de l'évaluation des dépenses (%)
	42,2 
	43,9 
	47,5 
	48,6 
	 .. 

	Écart entre l'épargne et l'investissement (% du PIB)
	8,9 
	7,7 
	4,3 
	4,0 
	 .. 

	Secteur extérieur (% du PIB, sauf indication contraire)
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	10,1 
	9,1 
	5,2 
	5,2 
	2,8

	Solde du commerce des marchandises
	9,0 
	8,0 
	5,0 
	4,3 
	3,3

	Valeur des exportations
	34,9 
	31,7 
	24,1 
	26,7 
	26,1

	Valeur des importations
	25,9 
	23,7 
	19,1 
	22,4 
	22,7

	Balance des services
	‑0,2 
	‑0,3 
	‑0,6 
	‑0,4 
	-0,8

	Compte de capital
	0,1 
	0,1 
	0,1 
	0,1 
	0,1

	Compte financier
	2,6 
	1,0 
	3,5 
	3,7 
	3,0

	Investissement direct
	4,1 
	2,7 
	1,4 
	2,1 
	2,3

	Balance des paiements
	13,2 
	10,6 
	8,0 
	8,0 
	5,3

	Exportations de marchandisesf (variation en %)
	25,8 
	17,6 
	‑16,1 
	31,4 
	20,4

	Importations de marchandisesf (variation en %)
	20,3 
	18,7 
	‑11,1 
	39,1 
	25,1

	Exportations de servicesf (variation en %)
	32,8 
	20,4 
	‑11,9 
	32,2 
	6,8

	Importations de servicesf (variation en %)
	29,0 
	22,1 
	0,0 
	21,6 
	23,2

	Réserves officielles brutesg (en milliards de $EU;  en fin de période)
	1 530,3 
	1 949,3 
	2 416,0 
	2 866,1 
	 .. 

	Devisesh (en milliards de $EU;  en fin de période)
	1 528,2 
	1 946,0 
	2 399,2 
	284,7 
	 .. 

	Dette extérieure totale (milliards de $EU;  en fin de période)
	389,2 
	390,2 
	428,7 
	548,9 
	..

	Ratio du service de la dettei
	2,0 
	1,8 
	2,9 
	1,6 
	..


..
Non disponible.

a
Estimations.

b
Contribution à la croissance annuelle en pourcentage.  Les chiffres sont ceux du Bureau national de la statistique de la Chine, Statistical Yearbook 2011, tableau 2‑20.
c
Chômage enregistré dans les zones urbaines.

d
L'augmentation du taux de change effectif réel dénote une appréciation du renminbi par rapport aux autres principales devises de l'indice.

e
Y compris le gouvernement central et les autorités locales.

f
Les taux de croissance du commerce de marchandises et de services sont calculés à partir de chiffres en dollars EU.

g
À l'exclusion des réserves d'or, et y compris les DTS et la situation des réserves du Fonds.

h
À l'exclusion des réserves d'or, des DTS et de la situation des réserves du Fonds.
i
Le ratio du service de la dette est le rapport entre le remboursement du principal et des intérêts dus au titre de la dette extérieure et les recettes en devises tirées du commerce extérieur et des services non commerciaux de l'année en cours.

Source:
Bureau national de statistique, Statistical Yearbook (divers numéros);  FMI, Statistiques financières internationales;  et données communiquées par les autorités chinoises.
3. Pendant la période considérée, la Chine a adopté peu de mesures visant à libéraliser son régime de commerce extérieur et d'investissement;  la moyenne simple des droits NPF appliqués (9,5%) ainsi que les principales mesures relatives au commerce et à l'investissement sont restées inchangées.  Comme la plupart des autres Membres de l'OMC, la Chine s'est abstenue de recourir de façon générale à des mesures restrictives pour le commerce pour contrer les effets de la crise économique mondiale.  Toutefois, dans un certain nombre de cas, la Chine a instauré des mesures qui sont ou pourraient être restrictives pour le commerce, notamment pour les exportations.
  Le régime d'exportation demeure complexe, et des mesures sont toujours appliquées pour réguler certaines exportations.
4. La Chine considère que sa participation à des accords régionaux et bilatéraux vient compléter son appartenance au système commercial multilatéral et lui offre d'autres moyens de développer et de diversifier son commerce.
5. Après le vaste plan de relance budgétaire de 4 000 milliards de yuan mis en place en 2008‑2010, la Chine revient peu à peu à une politique de resserrement budgétaire.
  D'après le budget de 2011, le gouvernement central et les autorités locales enregistreront en 2011 un déficit budgétaire combiné équivalant à 2,0% du PIB, contre 2,2% en 2010.  Par ailleurs, la dette brute du gouvernement central est estimée à environ 16,8% du PIB en 2011, contre 17,7% en 2009.

6. Dans le contexte de la crise financière mondiale de 2008, la Banque populaire de Chine (PBC) a mis en œuvre une politique d'accompagnement monétaire afin d'aider à stimuler la demande intérieure.
  En 2010 et 2011, sous l'effet de la reprise économique et de l'accélération de l'inflation des prix intérieurs, la PBC a relevé à cinq reprises ses taux d'intérêt de référence pour les dépôts et les prêts et a augmenté à 12 reprises le ratio de réserves obligatoires.  Le taux d'accroissement de la masse monétaire a diminué en 2011, tout comme le nouvel encours des prêts.
  Par conséquent, le 5 décembre 2011, la PBC a abaissé de 0,5 point de pourcentage le ratio de réserves obligatoires.

7. Entre juillet 2005 (date du début de la réforme du taux de change en Chine) et décembre 2011, le renminbi s'est apprécié d'environ 31% en valeur nominale par rapport au dollar EU.  La moyenne annuelle du taux de change nominal du renminbi était de 6,77 yuan par dollar EU en 2010 et de 6,46 yuan par dollar EU en 2011.

8. Dans sa toute dernière évaluation publique du taux de change de la Chine, le FMI a accueilli avec satisfaction l'engagement des autorités à adopter progressivement des instruments de politique monétaire davantage fondés sur les prix et à poursuivre l'amélioration du cadre de la politique monétaire et de la structure des taux d'intérêt.  Il a estimé qu'il était possible de resserrer davantage les conditions monétaires par le biais d'un recours plus important aux taux d'intérêt et à la hausse du taux de change nominal, tout en veillant à préserver la stabilité du système financier.  Dans l'ensemble, le FMI est convenu que, à moyen terme, un RMB plus fort serait un élément important pour rééquilibrer l'économie en augmentant la demande intérieure, et un certain nombre de ses administrateurs ont considéré qu'il s'agissait d'une condition préalable à des réformes visant à renforcer le cadre de la politique macro‑économique et à promouvoir la libéralisation financière.  Le FMI a souligné que l'appréciation du taux de change devrait s'accompagner de réformes de grande envergure pour transformer le modèle chinois de croissance économique.

9. La PBC affirme que sous le régime de "flottement contrôlé" du taux de change de la Chine, le taux du RMB se fonde sur l'offre et la demande du marché et est ajusté en fonction d'un panier de devises.  Les autorités estiment que, dans le contexte de récession économique mondiale, alors que selon la PBC nombre de gouvernements ont laissé leur devise se déprécier afin d'atténuer l'effet préjudiciable de la crise sur leurs exportations, la Chine a maintenu la stabilité du taux de change du RMB.  D'après les autorités, la Chine a lancé, le 19 juin 2010, une réforme du mécanisme de taux de change du renminbi visant à en accroître la flexibilité.  L'accent a été mis sur la loi de l'offre et de la demande et les ajustements ont été fondés sur un panier de devises à l'intérieur d'une fourchette flottante sur le marché des devises.  Selon les autorités, il conviendrait de trouver un juste équilibre entre les dépenses et les recettes internationales tout en préservant la stabilité macro‑économique ainsi que celle du marché financier.  Elles estiment que le RMB converge vers son équilibre et misent sur la poursuite de cette tendance à moyen terme.  D'après le rapport du gouvernement présenté à l'Assemble populaire nationale en mars 2012, la Chine entend améliorer le mécanisme de détermination du taux de change du renminbi et préserver la stabilité dudit taux aux alentours de son niveau d'équilibre, encourager la convertibilité du renminbi pour les opérations de capital, et élargir la portée de l'utilisation du renminbi pour les investissements et le règlement des échanges commerciaux transfrontaliers.

2) Politiques structurelles
10. Comme cela est indiqué dans le rapport du Secrétariat établi pour l'examen précédent, la Chine, malgré les grands progrès économiques qu'elle a réalisés dans le contexte de son passage d'une économie planifiée à une économie de marché, continue d'être confrontée à différents déséquilibres économiques, y compris un excédent massif de l'épargne nationale par rapport à l'investissement intérieur et une surcapacité dans plusieurs industries clés (chapitre IV 4) ii)).  La gestion et la correction de ces déséquilibres constituent un défi pour les responsables politiques, tant du point de vue national que dans une optique internationale du fait de la taille de l'économie chinoise et du degré de son intégration à l'économie mondiale.

11. La Chine continue de conserver un excédent massif d'épargne nationale par rapport à l'investissement intérieur, dont le pendant au plan international est l'excédent du compte courant de la balance des paiements.  Cette situation entrave les efforts déployés par les autorités pour rendre la croissance du pays moins tributaire des exportations.  Le taux d'épargne nationale était estimé à 54,0% du PIB en 2011, tandis que le taux d'investissement intérieur s'élevait à 48,5% du PIB.
  Le taux élevé d'épargne nationale s'explique à la fois par le taux élevé de l'épargne des ménages, y compris l'épargne de précaution destinée à l'éducation, à la santé et à la vieillesse, et par celui de l'épargne des entreprises, qui résulte en partie de la non‑distribution d'une large part des bénéfices (afin de ne pas être tributaire d'un marché des capitaux sous‑développé), à la concurrence insuffisante pour les entreprises d'État, et au manque de mesures incitant les entreprises d'État à verser des dividendes.

12. La réforme du marché des capitaux s'est poursuivie avec l'objectif d'assurer une affectation plus efficace de l'épargne dans l'économie et de réduire la nécessité d'une épargne arbitrée des entreprises privées.  Cette volonté se traduit par exemple par l'abandon progressif des actions non négociables au profit des actions négociables.  Auparavant, le marché boursier chinois se caractérisait par une structure duale, avec d'importants volumes d'actions non négociables pour les entreprises cotées en bourse (y compris les entreprises d'État);  seulement un tiers des actions environ étaient négociables.  La Chine a commencé à convertir les actions non négociables en actions négociables à partir de 2005.  D'après les autorités, 99% des entreprises cotées sur les places boursières de Shanghai et de Shenzhen avaient subi la réforme de la dualité des actions à la fin de 2011.  Une fois les réformes terminées, les actions non négociables deviennent négociables après une période déterminée.  Aucune donnée concernant le pourcentage d'actions déjà mises en circulation n'a été communiquée au Secrétariat.  Le marché chinois des obligations de sociétés demeure peu important, la valeur des obligations en circulation (sous forme de dettes) équivalant seulement à 9,8% du PIB en 2011.

13. L'objectif du 12ème Plan quinquennal est de réformer l'économie chinoise afin qu'elle soit davantage stimulée par la croissance de la demande intérieure.  Cela devrait avoir pour effet d'accroître la consommation de biens et services importés (chapitre II 2) ii)).  De nouvelles mesures destinées à libéraliser le commerce dans différents secteurs peuvent être utiles dans le cadre de ce processus, y compris dans le secteur des services, qui représentait 43% du PIB en 2010 (tableau I.2).
14. L'épargne importante des ménages et des entreprises a maintenu les dépenses d'équipement à un niveau peu élevé.  Le prix des intrants (tels que l'énergie, l'eau et les terrains) a également été régulé et maintenu à un niveau peu élevé, le gouvernement ayant mis l'accent sur le développement de l'industrie manufacturière, en particulier l'industrie lourde.  Le secteur manufacturier chinois, y compris l'acier, l'aluminium et le ciment, a donc affiché une tendance au surinvestissement et à la surcapacité (chapitre IV 4) ii)).  La position privilégiée des entreprises d'État (par exemple leur accès au crédit bancaire) a également contribué au surinvestissement et à la surcapacité.

Tableau I.2

PIB par secteur, 2007‑2010

	
	
	2007
	2008
	2009
	2010

	PIB par branche d'activité selon les indices de 1978
(variation annuelle en %)
	
	
	
	

	Agriculture, exploitation forestière et pêche
	3,7 
	5,4 
	4,2 
	4,3 

	Industriea
	14,9 
	9,9 
	8,7 
	12,2 

	Construction
	16,2 
	9,5 
	18,6 
	13,7 

	Services
	16,0 
	10,4 
	9,6 
	9,6 

	
	Transports, entreposage et communication
	11,8 
	7,3 
	4,2 
	8,9 

	
	Commerce de gros et de détail
	20,2 
	15,8 
	12,1 
	14,3 

	
	Restauration et hôtellerie
	9,6 
	9,6 
	5,5 
	10,0 

	
	Intermédiation financière
	27,6 
	13,3 
	18,2 
	10,0 

	
	Transactions immobilières
	24,4 
	1,0 
	11,3 
	5,8 

	
	Autre
	11,3 
	11,0 
	7,8 
	8,0 

	Part des principaux secteurs dans le PIB (%)
	
	
	
	

	Agriculture, exploitation forestière et pêche
	10,8 
	10,7 
	10,3 
	10,1 

	Industriea
	41,6 
	41,5 
	39,7 
	40,1 

	Construction
	5,8 
	6,0 
	6,6 
	6,7 

	Services
	41,9 
	41,8 
	43,4 
	43,1 

	
	Transports, entreposage et communication
	5,5 
	5,2 
	4,9 
	4,7 

	
	Commerce de gros et de détail
	7,9 
	8,3 
	8,5 
	8,9 

	
	Restauration et hôtellerie
	2,1 
	2,1 
	2,1 
	2,0 

	
	Intermédiation financière
	4,6 
	4,7 
	5,2 
	5,2 

	
	Transactions immobilières
	5,2 
	4,7 
	5,5 
	5,6 

	
	Autre
	16,6 
	16,7 
	17,2 
	16,7 


..
Non disponible.

a
Y compris les industries extractives, l'industrie manufacturière ainsi que la production et la fourniture d'électricité.

Source:
Données communiquées par les autorités chinoises.

3) Évolution du commerce et de l'investissement étranger direct
15. La Chine est devenue le deuxième exportateur et le troisième importateur mondial de marchandises (à l'exclusion du commerce intracommunautaire (graphique I.1).
  En 2009, ses exportations de marchandises ont diminué plus fortement que ses importations, et en 2010 et 2011 ses exportations ont enregistré une reprise moins rapide que ses importations.  Par conséquent, l'excédent commercial net chinois a poursuivi sa tendance à la baisse, pour s'établir à 3,3% du PIB en 2011 (d'après les statistiques de la balance des paiements en Chine).
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16. En 2011, les exportations de la Chine étaient toujours dominées par les produits manufacturés (tableau AI.1).  Parmi ceux‑ci, les machines de bureau et le matériel de télécommunication, ainsi que les textiles et les vêtements, constituaient les principales exportations (graphique I.2).  Les exportations au titre du "trafic de perfectionnement" (dans le cadre duquel les entreprises importent des intrants, les assemblent dans des zones sous douane en Chine et exportent les produits assemblés) représentaient environ 44% du total des échanges.  Le trafic de perfectionnement a connu une reprise en 2010, après une baisse en 2009 qui reflétait les difficultés rencontrées par les sociétés à participation étrangère suite à la crise mondiale de 2008.
17. En 2011, les importations au titre du trafic de perfectionnement ont représenté 26,9% du total des importations chinoises de marchandises, contre 32,1% en 2009 (tableau AI.2).  Les machines de bureau, le matériel de télécommunication, les combustibles et les produits chimiques font partie des principales importations chinoises de marchandises (tableau AI.3).

18. En 2011, les principales destinations des exportations de marchandises de la Chine restaient l'UE, les États‑Unis, la RAS de Hong Kong et le Japon, comme depuis 2009 (graphique I.3), ainsi que les pays de l'ASEAN (tableau AI.4).  Les principales provenances de ses importations sont le Japon, l'UE, la République de Corée, le Taipei chinois et les États‑Unis, ainsi que les pays de l'ASEAN, comme depuis 2009 (tableau AI.5).
19. Au cours des cinq dernières années, la part de l'excédent net du commerce de marchandises de la Chine (les exportations moins les importations) dans le PIB a considérablement diminué, tombant de 9% en 2007 à 3,3% en 2011 (tableau I.1)
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Répartition géographique du commerce des marchandises, 2009 et 2011
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20. Néanmoins, le niveau des balances commerciales bilatérales continue de susciter des frictions entre la Chine et certain de ses principaux partenaires commerciaux.  Si l'on se fonde sur les statistiques commerciales traditionnelles qui attribuent la totalité de la valeur d'un produit exporté au dernier pays d'origine dans la chaine d'approvisionnement mondiale, la Chine continue d'enregistrer d'importants déficits commerciaux bilatéraux avec certaines économies d'Asie, en particulier le Taipei chinois, la Corée et le Japon, d'où elle importe des composants nécessaires à ses activités de transformation pour l'exportation, et d'importants excédents commerciaux avec les États‑Unis et l'UE vers lesquels elle exporte des produits finis.

21. Ces excédents bilatéraux sont beaucoup plus faibles s'ils sont mesurés déduction faite des composants importés par la Chine, ce qui donne une meilleure idée de son niveau d'activité économique et de son succès à l'exportation tant vanté.  Selon une étude, en 2008, la teneur moyenne en importations de la production chinoise totale était de 37% (tableau I.3).  Par conséquent, si les chiffres étaient ajustés pour tenir compte de la teneur en importations, l'excédent commercial bilatéral de la Chine avec les États‑Unis s'établirait à 225 milliards de dollars EU et non à 285 milliards pour 2008 comme il apparait dans les statistiques commerciales traditionnelles, soit un résultat inférieur de 21%.  Si les données étaient en outre ajustées pour tenir compte de la forte teneur en importations de la production des zones franches industrielles d'exportation chinoises (56%), de manière à attribuer à la Chine uniquement la valeur ajoutée qu'elle incorpore aux produits qu'elle exporte, son excédent commercial bilatéral avec les États‑Unis serait en fait inférieur de 40% et s'établirait à 165 milliards de dollars EU (tableau I.4).

Tableau I.3

Teneur en importations des exportations chinoises, 2008

(Milliards de $EU et %)
	
	Exportations
	Importations

	Total
	1 429
	1 133

	Transformation et assemblage
	111
	90

	Transformation intégrant des matériaux importés
	565
	288

	Total trafic de perfectionnement
	676
	378

	Total autre que trafic de perfectionnement
	753
	755

	Teneur en importations des exportations chinoises

	1.
Provenant des zones franches industrielles d'exportation = 56%

	2.
Ne provenant pas des zones franches industrielles d'exportation = 19,7%

	3.
Moyenne pondérée de 1 et 2 = 37%


Source:
Degain, C. et A. Maurer, (2010), Globalization and trade flows:  what you see is not what you get!  Document de travail de l'OMC, 2011-2012, Division de la recherche économique et des statistiques.
22. En d'autres termes, en 2008, les exportations de la Chine à destination des États‑Unis ont été évaluées dans les statistiques commerciales traditionnelles à 356 milliards de dollars EU, mais sur ce total la valeur ajoutée générée par l'économie chinoise ne représentait que 224 milliards.  Le reste (132 milliards) provenait d'autres pays qui fournissaient à la Chine les composants importés incorporés dans les produits finis vendus sur le marché des États‑Unis.

Tableau I.4

Balance commerciale chinoise, 2008 – Ajustée pour tenir compte du trafic de perfectionnement
(Milliards de $EU et %)
	
	Non ajustée
	Ajustéea

	
	2008b
	2008b

	États-Unis:  exportations vers la Chine (statistiques traditionnelles)
	71
	71

	États-Unis:  part du contenu national dans les exportations (%)
	84
	84

	États-Unis:  exportations vers la Chine (en valeur ajoutée)
	60
	60

	États-Unis:  importations en provenance de Chine (statistiques traditionnelles)
	356
	356

	Chine:  part du contenu national dans les exportations (%)
	80
	63

	États-Unis:  importations en provenance de la Chine (statistiques traditionnelles)
	285
	224

	Balance commerciale (statistiques traditionnelles)
	-285
	-285

	Balance commerciale (en valeur ajoutée)
	-225
	-165

	Ratio balance commerciale (valeur ajoutée/statistiques traditionnelles) (en %)
	79
	58


a
Pour tenir compte de la forte intensité d'importations des exportations des zones franches industrielles.
b
Non compris dans le secteur de la "construction".

Source:
Degain et Maurer (2010), Globalization and trade flows:  what you see is not what you get!  Documents de travail de l'OMC, Division de la recherche économique et des statistiques.
23. En 2011, les services représentaient 8,8% du total des exportations de la Chine (marchandises et services) et 12,5% de ses importations.
  La même année, les exportations chinoises de services de voyages financiers ont augmenté de 5,9% et celles de services de transport de 4,1%.  Les importations de services de transport ont progressé de 27% et celles de services de voyage de 32,2%.

24. La Chine reste l'un des plus gros bénéficiaires d'IED au monde. En 2010, le pays a attiré 105,7 milliards de dollars EU d'IED, soit une hausse de 11,3% par rapport à 2009, année durant laquelle les flux d'IED entrants avaient baissé de 12,3%.
 
25. La Chine est devenue une source importante d'IED.  En 2010, elle occupait le cinquième rang mondial avec 68 milliards de dollars EU d'IED sortants, soit une augmentation de 20% par rapport à 2009.  Le gouvernement continue d'encourager les entreprises chinoises à investir à l'étranger, dans l'énergie, les matières premières, l'agriculture, le secteur manufacturier, les services et les infrastructures.

� Voir les documents de l'OMC WT/TPR/OV/13 du 24 novembre 2010 et WT/TPR/OV/14 du 21 novembre 2011.


� Dans le plan de relance de 4 000 milliards de yuan, les autorités indiquent que le gouvernement a fortement augmenté sa contribution, entre autres, aux projets visant à assurer des moyens de subsistance, aux infrastructures et aux efforts de reconstruction déployés après des catastrophes;  sa réserve de ressources destinées aux investissements publics est constituée, entre autres, de dotations budgétaires provenant des finances publiques, de revenus tirés des fonds publics et de bénéfices provenant d'activités commerciales liées à des actifs publics.  Entre�temps, une série de mesures, telles que des baisses structurelles des impôts, et l'annulation ou la cessation de plusieurs redevances administratives, ont été prises pour réduire fortement la charge qui pèse sur les entreprises et les citoyens.


� FMI (2011a).  La dette du gouvernement central est estimée à environ 60% du PIB si l'on tient compte de sa dette extrabudgétaire, par exemple les dettes contractées par les banques spécialisées, les autorités locales, les sociétés de gestion d'actifs, les fonds de pensions et les prêts improductifs des banques.


� Cela a signifié, entre autres, la baisse des taux d'intérêt et des réserves obligatoires, la réduction des opérations de stérilisation des devises, et des directives d'encadrement du crédit, qui, d'après les autorités, amènent la PBC à tenir des réunions ou des discussions avec les institutions financières pour, entre autres, obtenir des informations sur leurs prêts, fournir des renseignements sur le développement macro�économique et industriel, signaler les risques associés à un secteur d'activité afin que les institutions financières prennent l'initiative d'ajuster l'orientation des crédits.


� En 2011 (janvier�mai), la masse monétaire a affiché une augmentation de 15,1% en glissement annuel, soit 4,6 points de pourcentage de moins que pour la même période l'année précédente.


� Renseignements en ligne du FMI.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/np/sec/�pn/2011/pn1194.htm [01/09/11].


� Renseignements en ligne de l'agence Xinhua (en chinois).  Adresse consultée:  http://news.xinhuanet.com/politics/2012lh/2012�03/15/c_111660147.htm.


� FMI (2011a).


� FMI (2011b).


� Données communiquées par les autorités chinoises.


� En 2011, la Chine était également le deuxième exportateur et le troisième importateur mondial de biens et de services (à l'exclusion du commerce intracommunautaire).


� Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements en ligne de la SAFE concernant la balance des paiements.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.safe.gov.cn/model_safe_en/" �http://www.safe.gov.cn/model_safe_en/�tjsj_en/tjsj_ list_en.jsp?ID=30304000000000000&id=4 (en chinois) [05/12/11].


� CNUCED (2011).


� Informations en ligne de l'agence Xinhua (en chinois).  Adresse consultée:  http://news.xinhuanet.com/politics/2012lh/2012-03/15/c_111660147.htm.






